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C/  ' tn'objèélera  que  la  lettre  de  M.  de  Colonne 
ne  meritoit  pas  d'être  réfutée  : je  le  crois  aujjî. 
Mais , fl  fes  opinions  font  celles  d'un  certain 
nombre  de  perfonnes,  il  n'ejl  pas  inutile  de  les 
difcutef;  & dans  un  moment  où  la  fatiété  des 
lecteurs  ejl  un  grand  objlacle  à répandre  fes 
idées  t il  excufable  de  faire  fervir  la  célé- 
brité d’un  nom  qui  a fait  tant  de  mal , à pro- 
pager des  obfervations  qui  n’ont  eu  d’autre  motif 
que  le  defir  défaire  le  bien. 

Au  rejîe,  je  préviens  ceux  qui  s’épouvante- 
raient de  la  fréquente  répétition  des  mots  peu- 
ple ô'  liberté , que  j’entends  par  peuple  la  na- 
tion entière , & que  le  fens  que  je  donne  au  mot 
liberté  doit  s’interpréter , relativement  à nouSf 


par  les  principes  de  conjlitution  qui  Je  trouve- 
ront répandus  dam  cet  examen. 
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COUP  D’ŒIL 


SUR  LA  LETTRE 

D t 

M.  DE  CALONNË. 


M , DE  Galonné  a confommé  la  ruine  des  fi- 
nances dans  une  adminiftration  de  moins  de  qua- 
tre ans,  ^ ^ ^ 

Eloigné  par  ropinion  publique , il  a'  tenté  de  flé- 
trir le  feul  homme  qu  elle  défignât  comme  capable  de 
les  réparer. 

Enfin , lorfque  des  crifes  précipitées  ont  fait  naître 
pour  nous,  Terpoir  d’une  régénération  prochaine, 
quand  tout  dépend  déformais  de  la  concorde  du  prince 
& des  différentes  parties  de  l’état,  M.  de  Galonné 
reparoît  pour  jeter  entr’eux  le  gage  de  difcorde. 

Mais  il  n’appartient  point  à certaines  perfonnes  de 
régner  par  l’opinion.  M.  de  Galonné , fans  doute  , 
étoità  redouter , quand  un  choix,  furpris  au  meilleu r 
des  princes,  avoir  mis  entre  fes  mains  la  propriété 
des  citoyens  & les  reflburces  de  l’état  ; mais,  la  plume 
à la  main,  & fignant  fa  lettre , il  ne  l’eft  plus  que  pour 
le  parti  qu’il  daigne  embrafler. 

L’impreflîon  qu’a  produite  fur  l’opinion  publique  & 
fur  la  confiance  du  roi , la  critique  du  compte  rendu  , 
efl  pour  M.  de  Galonné  un  garant  certain  de  celle  qini 
doit  attendre  de  fa  lettre* 
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, (i)  Dans  le  mémoire  fur  les  affemblées  provinciales  oreCenté  à U 

f <îe  Galonné  «‘établiffoit  aucune 


Flatteur  des  parlements  qu’il  voulut  détruire  Se  oui 
1 ont  déshonoré -zélateur  ardent  de  l’ariftocratie,  lui 
l’apôtre  imprudent  d’une  exceffive 
égalité  <i>;  ami  du  pouVoir  abiblu  qu’il  cimehté  par 
le  lang  ,'  qu  il  appuie  fur  le  nombre  des  àrmées,  c’eft 
a un  roi  pille  & bon,  c’eft  à la  magillrature , c’eft 
aux  premier^,  ordres , c el^  à la  nation  que  M.  de  Ca- 
lonne  croit  enimpoler  ! ' ' 

Si  nous  cherchions  à pénétrer  l’efprit  de  fa  lettre 
& les  motifs  qui  l’om  aihené  fur  la  fcene  , nous  n’y 
verrions  quqne  haine  implacable;  le  défit  d’entre- 
tepir-p^  troiible  qpi  cpnfqle;&  peut-être  le  raffure: 
enhn  , jl  efpoir  de  reuflir  encore  par  les  bafles  'flatt'e- 
iies  , & tous  les  moyens  ufés,  dont  certains  hommes 
ne  defefperent  & ne  fe  départent  jamais. 

Mais,  en  nous  bornant  à l’examen  impartial  des' 
differentes  idées  que  préfente  la  lettre,  nous  r*emar- 
quons,  préràiereménf  , le  blâme  univerfel  de  lacon- 
duite  du  gçpvernement,  & particulièrement  du  rap- 
port  & du  relultat  du  zy  décembre;  fecondement, 
des  dilcuffions  fur  l’exercice  de  la  puiffance  légilla! 
tivedans  la  monarchie  Françoife  ; troifiemement;  fur 
l organifation  de  1 affemblée  nationale  ; quatrième, 
ment  .•  enfin , fur  divers  Objets  relatifs  à la  liberté  des 
iiijets  & a 1 econotrie  de  letat. 

Suivre  de  Galonné  dans  fes  propres  divifions , 

& s engager  a le  réfuter  fur  chaque  détail , ç’eût  été 
entreprendre,  comme  lui,  un  volume;  nous  nous 
i)ornerons  aux  points  indiqués  , & nous  ne  trace- 
rons , fur  chacun  d’eux,  que  les  apperçus  le$  plus 
«mportants,  r-r  r 


Conduite  de  t Adminiflration  dans  les  der- 
niers temps,  y 

Il  eft  loin  de  moi  de  me  faire  Tapologifte  des  gens 
en  place,  & de  prendre  à tâche  de  juftifier  toutes 
les  opérations  .du  r gouvernement  ; mais  je  penfe  fin- 
cerement  que  les  deux  objets  , fur  lefquels  M.  de 
Calonne  les  a critiquées , portent  non-feulement  1 em- 
preinte d’une  févere  juftice , mais  aufli  celle  d une  pro- 
fonde fageffe. 

Le  premier  eft  d’avoir  confulté  la  nation  fur  la 
forme  des  états -généraux;  le  fécond  eft  le  réiultat 
du  confeil , qui  prononce  la  proportion  des  ordres , 
& qui  fait  prévoir  l’abandon  de  quelques  prétendues 
prérogatives  , que  M.  de  Calonne  accufe  le  gouver- 
nement d’avoir  annoncé  trop  tôt,  & d’avoir  porté 
trop  loin. 

Ces  étranges  inculpations  avoient  befoin  d’une  bafe 
qui  les  étayât,  & M.  de  Calonne  l’a  trouvée  en  ca- 
lomniant  la  nation  auprès  de  fon  roi. 

C’eft  dans  un  petit  nombre  d’écrits  obfcurs  &:  dé- 
favoués , qu’il  cherche  le  témoignage  des  fentiments  & 
des  opinions  de  tout  un  peuple. 

Il  ofe,  en  conféquence,  lui  fuppofer  l’intention  de 
ravir  à la  couronne  cette  part  légitime  a la  legifla- 
tion  , prérogative  eftentielle  au  bonheur  de  tous , qui 
fait  la  fureté  du  trône , la  paix  nationale , & le  vrai  ca- 
raélere  de  la  monarchie. 

Oubliant  , à la  fois  , l’hiftoire  de  France  & la  nature 
des  chofes , il  impute  au  tiers-état , aux  alliés  natu- 
rels de  la  royauté , cette  abfurde  jaloufte  du  trône  ; 
il  ne  dit  point  que,  dans  ces  moments  où  l’ivrefle 
des  efprits  met  au  jour  les  fonges  les  plus  exceftirs  , 
les  défenfeurs  trop  ardents  de  cet  ordre  n’ont  ref- 


t 


du1fr!nîf*i^r'  perfonnelJes 

du  prince,  & les  prérogatives  de  la  royauté. 

le  caraftere  national , & 
lefpnt  qui  meut  la  claffe  la  plus  nombreufe,  il  lui 
devient  facile  de  chercher  des  torts  à ceux  dont  la 

iTfalrdor^  ‘l''  peuple  François. 

Il  fait  donc  un  crime  au  gouvernement,  d’avoir  fa- 

vorife  1 effor  des  efprits,  d’avoir  établi  entre  le  prince 

& la  nation  un  commerce  de  confiance  , d’avoir  fait 

egitimer,  par  1 opinion,  les  décifiéris  du  pouvoir 

davoir  autorüe  ces  débats  de  penfées,  qui  L^u^t 

u!  *e®Ps  . & qui , mûriffent  d’ïïance 

s queftions,  iifant  la  force  des  préjugés  émifant 

m=n,çan,s  ,„e  l'affeBblée  na.io.ale  a.oi,  à redomer 
fearantiffent  chacun  de  la  furprife,  & préviennent  les* 

fS  ^ l’auroient 

Il  ne  voit  point,  il  feint  de  ne  point  voir  que  le 
trouble  qui  nous  agite,  étoit  inévitable  ; & qu’utile 
en  ce  moment , il  eût  été  , en  commençant  plus  tard  I 
dangereux  pendant  l’affemblée  ^ funelle  après  fa 
réparation.  l « 

Il  critique  la  convocation  des  notables;  ....  on 
lavoit  regardée  comme  un  trait  de  génie  : . . . mais , 
fi  rétradant  des  principes  déjà  profeffés  (t)  , les  no- 
tables ont  trompé  l’attente  du  gouvernement  & l’ef- 
pérance  de  la  nation,  étoit-il  quelque  fageffe  qui 
put  le  prévoir?  Et  les  citoyens  que  leur  conduite» 
ie  plus  douloureufement  furpris , ne  furent-ils  pas  les 
plus  emprenes  à proclamer  leur  convocation  ? 


h mmhÏT  J afl«nîl>I«s  provinciales  fut  préfent^  à 

nor.rX  des  notaUes  , ils  invoquèrent  les  principes  de  la 

i^  Ûer.  I?,’ Jf"’  ‘>tdres  réunis , la  Litid  ou 

fiir  1..C  f * A*  s’appuyoïent  alors , comme  à preTent 

ces  coiiftitimonnelles  j & déjà  l’on  a voit  conçu  la  penfée  que 

pourroient  un  ;our  devçnir  Içs  çlénjer.t$  des  affeixiblée^ 


On  ne  les  a convoqués , dlt-11  , que  pour  s’écarter 
de  leur  avis.  Ah  ! puiffe  l’avenir  ne  pas  démontrer 
qinl  eût  été  plus  fage  de  s’en  écarter , jufqu’à  régler 
provifoirement  la  forme  de  délibération  ! 

Il  attaque  ridiculement  la  proportion  du  tiers-état , 
tandis  qu’elle  eft  une  conféquence  de  fon  fyftême  (i)  , 
& que  fes  anciennes  opinions  ladmettoient  indéfini- 
ment. 

Enfin , il  ne  pardonne  point  à l’abandon  des  pré- 
rogatives; il  eft  excefiif,  félon  lui  , quant.à  l’admiffion 
du  peuple  à la  légiflation  ; il  eft  à tous  égards  pré- 
maturé , parce  qu’il  falloir  en  faire  un  objet  d’inquié* 
rude  pour  les  fujets , enchaîner  leur  conduite  , mo- 
dérer leurs  vœux,  & s’affurer  un  moyen  d’obtenir, 
en  terminant , leur  fatisfaélion. 

Je  n’examine  point  ici  le  premier  de  ces  reproches , 
il  appartient  à la  fécondé  partie  de  ma  difcuffion  ; 
mais , fur  le  moment , & fur  la  forme  de  ces  décla- 
rations, il  eft  heureux,  (je  ne  dirai  fans  doute  pas 
pour  le  cœur  ) mais  pour  l’efprit  & pour  la  fagacité 
de  M.  de  Galonné  , qu’on  ne  puiffe  pas  le  foupçonner 
de  les  avoir  critiquées  de  bonne  foi. 

M.  de  Galonné  reproche  à Louis  XVI,  d’avoir 
offert , d’avoir  accordé  génèreufement.  ce  que  la 
juftice  prefcrivoit , ce  que  fes  fujets  lui  auroient  bientôt 
inftamment  demandé. 

Il  lui  repi^oche  d’avoir  donné  à tous  les  ordres , 
à tous  les  corps , à tous  les  individus  , l’utile  exem- 
plé''dés  facrifices  que  le  bonheur  public  va  bientôt 
exiger  de  tous. 

Enfin  , dans  ces  circônftances  critiques  , où , pour 
aller  au-devant  de  l’orage  , où,  pour  réunir  au  bien 
public  tant  de  préjugés  divers  , il  falloit  allier  tout 
ce  que  la  juftice  a de  conviélion  ; la  fenfibilité  , d’at- 
traits ; la  générofité  , d’afcendant  ; il  falloit  infpirer 


(i)  La  rt^^uUton  des  deux  preraîers  ordres  en  un  feul. 


Wie  M et  ^ r for^ae  i‘bii. 

blie  , M.  de  Calonne  ofe  reprocher  d’avoir  abandonné 

la  pohnque  ufee  qui , depuis  fi  long-teiDps,  entre- 

tient  la  mefintelhgence  des  rois  & du%euple  , avfilt 

d’é?at  » & fait  là  honte  des  hbmmeJ 

_ Eh!  ne  voit-il  pas^que  cette  précipitation , que  c* 

-berir^^* <1“^  tàutes  ces  armes  d1  four- 
bene  qii  il  place  dans  les  mains  du  premier  des  rois 

Y^bTes*  'naines  que  mépri- 
sables , _ auffi  penlleufes  que  déshonorantes  ? ^ 

O prince,  ami  de  vos  fujers  , confervateur  de  la 
paix  ! non  , vous  n avez  point  altéré  la  puiflànce  dé 
^vos  aïeux  ; vous  l’avez  fondée  fur  fes  bafes  réelle? 
vous  avez  fii  tirer  un  grand  bien  d’une  grande  calà- 
mité.  Vos  enfants  ne  vous  demanderont  pas  compte 
de  votre  autorité:  vous  leur  pendrez  un  empire 
généré-,  une  couronne  inébranlable , un  peuple  ÎA- 
; vincible  & fidele.  Un  jour  la  mémohe  de  vertl 
deviendra  1 honorable  appui  du  pouvoir  de  vos  def- 
cendants;  car  ils  regneront,  comme  vous,  fur  une 
génereufe  nation , dont  la  fierté  s’incline  aifément  pour 
recevoir  les  chaînes  de  l’amour  , & qui  s’indigne  de 
toute  autre,  ^ ^ w 


: . . P V X S SA  N C E X:  É C I S LA  T ï y 

' Après  avoir  acciifé  la  nation  Françoife  de  vouloir 
s approprier  en  entier  l’exercice  de  la  légiflation  , M. 
de  Calonne  confeille  au  roi  de  l’en  exclure  abfolU- 
ment.  H n a foupçonné  le  peuple  de  démocratie , que 
pbur  inviter  le  prince  au  defpotifme.  La  monarchie 

le  prince  gouverne  feul , 
en  obfervant  les  lois  conllitutives  ; mais  , en  lui  laif- 
lant  implicitement  le  droit  de  les  changer,  il  en  élude 

abfolument 


àtfoiumept  le  frein  ; & dârfs  le  tableau  qu’il  dôrtiie  dé 
îa  monarchie  ^ bn  rte  peut  reconîioîtlre  qifô  iè  defpo^ 
tifrne , tel  qii’il  l’a  lui-inêtné  défini. 

je  rie  m’appliquerai  point  à réfuter  cet  étalage  fu-^ 
perficiel  de  principe^  & d’étuditibn  , par  lequel  M. 
de  Calpnne  prétend  démontrer  que  le  droit  exçlufxf 
de  Faire  lès  lois  fut  j dans  le  cours  des  trois  dÿnaf- 
ties , l’àpanagë  dé  tibs  fbuVeràihSi 

Le  droit  anticjite  des  Francs  ^ lé  droit  ihalîénabîé 
dé  tous  les  peuplés  ^ lé  droit  farts  lequel  tout  autre 
h’éft  riert  , & qui  diftingüé  effentienement  le  citoyen 
de  l’efclave  ^ lé  droit  de  confentir  les  lois  qui  nous 
irégiffent^  eft  écrit  dans  lès  fades  de  la  monarchie  ^ 
Coiriitié  il  l’èd  dans  lé  cbde  de  là  nature  ^ & dans 
le  fentiment  intime  dé  tous  ceux  qui  n’ont  pas  perdu 
l’empreinté  dé  leur  dignité 

Cé  n’eft  pas  dans  les  archives  deS  derniers  fiecles 
bù  îoiis  les  principes  fe  font  cbrrbrnpus,  c’eft  encore 
moins  dans  les  tnàxiraes  dés  jiirifconfultes  qu’il  falloir 
fehercher  le  témoignage  déS  drbits  nationaux; 

Les  jurifconfultes  ont  altéré  toutes  les  notions  ; ils 
ont  fans  céffé  confondit  les  lois  politiques  de  France 
avec  les  Ibis  civiles  des  Romains  ; ils  ont  confumé 
leurs  veillés  à forger  dés  titres  â la  puiffarice  royale 
qui  les  protégéoit , & à rambidoirt  riaiflante  de  la  ma- 
giftrature , dont  ils  partàgebient  lés  fitccès* 

Cès  artifices  poUVoient  s’excufer  quand  il  s’agîffoit 
d’abattre  l’hydre  féodale  f & de  réduire  le  facerdoce 
à l’autorité  fpirituelle  ; mais  il  feroit  aujourd’hui 
puéril  de  s’en  faire  un  titre  ^ & méprifable  de  leé 
renouveler. 

C’eft  dans  le^  àâes  vraimertt  nadôriàüx  i dans  ctf  I 
tnonumérits  long  - temps  oubliés  & recouvrés  enfïi^ 
éhaque  jour , qtié  la  grandeur  de  nos  aïeux  s’eft  impri-* 
ttiéé  én  caraéleres  indélébiles. 

Là,  M.  de  Calbnne  eût  recorinti  que  dans  les  pre- 
miers fiedes  de  la  monarchie  i bien  loin  que  les  pfirf- 
ces  liftent  les  lois  avec  le  fimple  avis  de  leurs  capi^ 

B 


fwes , Iç^.coofentemçnt  raffemUle  nationale  ne 
fuffifoit  même  paç:  le^  peuple^  jaloux  de  leurs  droit? 
<{u'ils  n*ay oient  point  enepre  appris  à faire  lexercer 
par  des  repréfeptants , vopjoieqt  ratifier  la  loi  dan? 
chaque  ville  & dans  chaque  comté. 

Dans  les.  horreur?  de  l’anarchie  féodale  ou  la  li- 
berté civile  s’anéantit , le  principe  politique  fe  conr 
ferva.  Si  le  prince  propploh  de?  lois  dans  l’affemblée 
de  fes  grands  yaiTaux  » il  falloit  qu’ils  les  approuvaf- 
fent  ; & chacun  d’euy,pour  les  faire  exécuter , devoir 
encore  obtenir  l’approbation  de  fes  propres  feudataires^ 

, Quand  les  communes  s’affranchirent,  elles  entrèrent 
dans  tous  les  droits  des  propriétaires  de  fiefs,  Com- 
jment  n auroient-elles  pas  eu  le  droit  d’approuver  leurs 
lois  ? elles  avoient  celui  d®  fe  gouverner  , celui  de 
faire  la  guerre. 

Le  droit  de  confentir  les  lois  étoît  le  droit  com- 
mun de  ces  temps  : il  eft  exprimié  dans  les  charte? 
de  toutes  les  provinces  qui  firent  conftater  les  leurs  ^ 
en  fe  réunifiant  à la  monarchie  ; elles  n’ont  fur  le  refie 
de  la  France , que  l’avantage  d’avoir  eu  des  titres 
écrits , ou  plutôt  elles  n’qnt  que  celui  de  les  avoir 
confervés.  Tous  ces  privilèges  dont  M.  de  Galonné  Sc 
tant  d’autres  avant  lui , ont  tenté  de  faire  pour  elles 
lin  ^objet  de  difeorde  ^ de  jaloiifie , tracés  en  dialeâes 
différents , revêtus  des  formes  de  chaque  lieu , ne.pré- 
fentent  effenriellement  que  les  mêmes  principes;  ^ 
ces  principes  étoient  alors  le  droit  commun  des  F^aq- 
Ç<5is. 

Quand  les  portions  éparfes  du  corps  national  fe 
réunirent  dans  les  états  généraux , elles  dûrent  y e^ter- 
eer  en  commun  le  droit  que  chacune  avoit  en  particu- 
lier : les  états  généraux  çonfentirent  les  Ipis.  Les  plus 
importantes  de  celles  qui  nous  ont  régis,  ont  obtenu  leqr 
fan^ton.  Quelques  jurifconfultes  citoyens  les  ont  appe- 
lées lois  folemnelles  ; ils  n’ont  pas  ofé  les  nommer  lois 

La  divifioa  des  ordres  | l’ignorance  des  temps  ^ 


It 

perfidie  du  gouvernement , la  légéreté  de  la  natiot» 
nous  firent  dépouiller  de  tous  nos  drôifs  ; cehu-là  dut 
éprouver  àuffi  des  atteintes.  Le  feul  éloignement  des 
états  généraux  nauroit  pas  permis  <^üe  toutes  les  lois 
leurfiiffent  préfentées.Une  raifotiVqu^  je  ditafi  bientôt,’' 
eonduifit  la  magiftratUré  à leut  en  difpufôr  la  lane- 
tion.  L’exercice  du  droit  difparuï  éiifin  avec  les  aP* 
femblées nationales; mais  lë  droit  mêmë  n'apu^énr. 

D’autres  ont  déjà  rempli  là  taéhé  dé  fë  faite  rêvivre  ; 
M.  de  Calonne  l’a  liii-mêmé  liaïVéinettt  rèdonhu  (i’) 
par  une  de  fes  fréquentes  côrttra'diéftons  8t  là  fapi* 
dité  de  cet  effai  ne  thé  pétmèV  pàS  d’én  renouveler 

ici  les  preuves  (i).  a i' 

Je  dirai  feulement  ^lé  lé  principe  éfférit|fel  dé  la 

lilonarchié  éft  dans  le  partagé  dé  là  légiflàtion  entre 

le  corps  national  & le  priricé , unique  dépofitàire  du 

pouvoir  exécutif.  , 

Ce  partage , qûi  légitimé  féüf  la*  ptiiflànté  du  mo- 
narque , eft  ailfli  la  foufcé  dé  féîf  avantagés",  & le 

garant  de  fa  folidité.  , « i t 

Telle  eft  , en  effet  , la  nàttirédlfpbüVOlr  d’uh'féul, 
qu’il  renferme  tout  à là  fdis-  une’  e^ttêmë'  tëndanCe'  à 
s’agrandir , & une  extrêmë  fiagiiifé.  ^ 

Telle  eft  celle  du  pouvoir  ékécûtlf  qui  doit  re^ 
d’er  dans  fes  mains  , qUé , po'iié  s eVterc'ér  ave'c  plen^ 
tude,  il  a befoin  d’une  grknd^Midîtè,  Sé  qUe,  pour 
en  prévenir  l’abus,  il  lui  fàUf  d’immuâbleS'limitéf. 

Or,  les  limites  8t'  l’appift  dû"  pouvoir  reyal- ne 
fauroient  fe  rencontrét  que  dàni'^^lé^p^’rtà^e* 
lation , dans  le  'veto  mutuel  db*  péfnpHe  & dü'rbf  >qni 
ne  permet  point  qu’aucune  innôvâtic5U  donnô  à'Cetie 
même  puiffance,  ou  une  exteffiy^^e^teilfioft , ott'^de 
dangereufes  attèintes. 


(i)  Relativement  «u  régné  de  Charlemagne,  pendant  Iciiuel  il  dit  que 
la  nation  fe  plaignoit  que  le  roi  fît , fans  fon  tohfentement  , quelqeés 
.réglements  provifoires.  C-i  L ? 

{^)  Ces  importantes  vérités  recevront  b^ntôt  un  nouyqau  joijr  rP^  ‘ 

fondes  recherches  d’un  citoyen,  auquel  la  pureté  de  Ton  zele '&.letenuue 
fes  cohnoiflHces  oJit  d^  méi^é  lat'c^n^inéc  de'  fa  patfje.c 


. Sî  le  prince  faifqit  feql  les  lois,  il  eft  immle  de 
prouver  que  Ion  pouvoir  ferpit  delpQtique  ; s^’il  ne 
çoncouroit  pgs  à leur  formation  ^ il  ne  fer  oit  4>lus 
qu’un  S^thoudèr , toujours  incertain  de  fa  deftinée  » 
toujours  occupé  ^ s’approprier  par  Tiptrigue  & par  la 
force,  une  autorité  tyrannique,  parçe  qu’il  n’auroit 
pucun  iiioyen  légal  de  foutenir  fon  autorité  légitime, 
Ainli , I idée  d’un  contrat  priniordial  entre  le  prince 
^ fes  liijets , quelles  que  forent  ^ dans  la  fpéculation  ôç 
pans  le  fait  i Iss  objeftipns  qu’on  lui  peut  oppofer 
n en  e(t  pas  nipins  parfaitement  propre  à ex  primer  le 

principe  de  la  monarchie.'  ' ^ ‘ ' 

Car  il’  réfulte  de  Cette  maxime,  que  toute  loi  nout 
vdîe , offrant  mediatement  ou  icfimédiatement  une  mo- 
dification au  premier  çontçat , doit  être  mutuellement 
çonlentie.  ‘ . , * . . ^ . .. 

Ç çft  dans  cette  e^tpreffion  'fimple  qu’on  trouve  le 
principe  d’une  ipoparçliie , également  modérée , folidp^ 
^ légitime,  " 

Eh  J quels  inconvénients  ponrroient  réfuher  du  çon- 
fentement  du  peuple  à ja  loi  icraindre  qu’ijt 

ç oppofe  a celles,  qui  doivent  faire  fpn  bonheur  ? 8ç 
doit- ri  en  exifter  donf  il  ne  foit  pas  l’objet?  Eft^ce 
ou  la  lumière,  ou  la  volonté  qui  manqueront  auj^ 
jfeprefentants  du  pçuple  François  ? La  cçinflitutiou 
mettroit  devant  eux  un.  inébranlable  rempart,  s’iU 
■vouloiçnt  attenter  au  pouvoir  du  roi  j mais  jamais  ils. 
Uçn  auront  (êulemeni  l’idée,  & leurs  commettants, 
ne  le  Ibuffriroient  pas*  Ils  préviepxiroient  les  fiirprifes  ; 
ils  &ry^Heroiçntles  çonfeils  mais,  les  royales  intçn-. 

fions.,,  |es  patei^.^lçs  yolont es , les  fruits  de  la,  fageffe 

dr  de  l’amour  ne  trouveront  en  eux  que  les  organes, 
Çdes  irrécufables garants  de  la  reççnnoiïïance  publique., 

. ; fera  l’effet  de  çet  abandon  que,  M,  de  Calpnne 
yédoute  , St  auquel  il  pré fo  un  plan  de  confîitutioa 
9p  le  defpotifme  n’eft  déguifé  que  par  des  mots , on 
[fen^ér^  que  par  l’ariftoc^^  ' • 

4^  Icus  conf^t^tiyesj^  n’en  $xç 


point  la  naturo  & l’étendue,  parce  qu’elles  ne  fauroient 
être  fixées  ; la  nation  même  n y coopéré  pas;  elle  n’a 
le  pouvoir  ni  d’empêcher  , ni  d opérer  leur  exiftence  ; 
fon  confentement  inutile  à leur  formation , à leur  êxe* 
cution , n’eft  néceffairç  que  pour  les  placer  dans  - le 
code  des  lois  immuables.  Ainfi , la  volonté  miniftenelle 
pourroit , à fon  gré  , créer , changer , anéantir , pourvu 
qu’elle  n’exigeât  point  que  fes  décifions  fuffent  miles 
au  rang  des  lois  conftitutives , c’eflt-a-dire  en  fe  réfer- 
vant  la  dpuce  liberté  de  les  changer  arbitrairement. 

M,  de  Çaldnne  établit  enfiiite  des  lois  judiciaires  & 
des  lois  particulières  provifoires. 

Il  les  fépare  des  lois  conftitutives.  Comme  fi  toute 
èfpecç  de  lois  n’étoient  pas  liées  au  fyftême  général 
du  gouvernement  | comme  fi  les  changements  partiels 
ne  dévoient  pas  , tôt  ou  tard  , influer  fur  la  deftinee , 
Tenfemble  ! comme  fi  toute  liberté  , toute  conftitution , 
ne  portoientpas  fur  lasûreté  des  biens  & des  perfonnes, 
& ces  mêmes  sûretés  fur  la  légiflation  judiciaire  ! com- 
me û le  prétexte  des  lois  provifoires  n’étoit  pas  celui 
qui,  dans  tous  les  lieux  & dans  tous  les  temps , a privé 
les  peuples  de  leurs  droits,  & placé  le  fceptre  du  pou» 
voir  abfolu  dans  les  mains  de  la  force  executive  i 
Le  principal  motif  dont  M,  de  Calonne  s appuie, 
efl  la  promptitude  de  l’execiuion  ; & cependant  il  la 
ïonmet  à des  confultations  préalables  , aux  lenteurs  de 
trois  remontrances , aux  lettres  de  jitftipn  qui  doivent 

les  fuivre,  • , 

C’eft  aufli  dans  la  main  des  parlements  quil  place 
exclufivement  la  faculté  de  demander  1 admiflion  des 
nouvelles  lois  an  code  des  lois  conftitutives , & l’appel 
à la  nation  des  nouvelles  inftitutions  qui  pourrpient 
altérer  çelles-çi.  - . 

Ainfi,  comme  antrefois,  ces  corps,  féduits par  l’in- 
fluence frivole  qu’on  leur  laifferoit , pcurroientne  voir 
dans  aucune  difpofition  ni  lois  dignes  des  états-géné- 
raux, ni  attentat  contre  celles  qifiis  ont  fandionoées; 
& l’amorce  flatteufe  du  pouvoir  les  conduiroit  â dé- 


I : 
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p«uill«r  fe  peuptef  <k  fes  droits  ^ pour  I«$  exerces  d’une 
main  foible,  & les  voir  bientôt  anéantir  (i). 

Et  qu’on  ne  fe  flatte  point  que  i’oâroi  de  l’impàt 
t toujours , d^ns  les  tn^ns  du  peuple , un  garant  cer- 
^ légiflation  , l’exécution  & la  ju- 
Kdiftion  réunies,  acquièrent  bientôt  un  tel  afcendaiit, 
que,  pour  fubjuguer  l’el^it  national , il  leur  fufiîtdé 
ménager , pendant  quelque  temps  , les  formes  & leS 
apparences.  Or,  les  arfenauxdufifc  Conlervent  encore 
ces  créations  d’offices,  cet  art  de  proftituer  le  nom 
ctu  domaine  a toute  forte  d’exaaions;  ces  lois  civiles, 
ou  Imteret  du  fîfc ^qui  les  fit  créer,  paroît n’ètre qu’un 
^elloire  ; ces  dénominations  multipliées,  qui , dégui- 
lant  l emprunt  & l’impôt , aflôuviffent  ailément  les 
Itefoins  du  gouvernement , jufqu’au  moment  où  la  na- 
tion ayant  perdu  l’habitude  de  fes  a'ffemblées , & le 
louvenir  de  fes  droits,  les  laifle  ouvertement  exercer 
a ceiix  qui  les  ont  ufurpés  fur  elle, 

^ infailliblement  le  plan 
de  M.  de  Galonné  ; alors  vous  verriea  renaître  ces 
temps  mja  puiflance  légiflati¥e&  l’autorité  judiciaire , 
ou  le  defpotifme  des  miniftres  & l’ariftocratie  des 

*•"'  ' r - - I , 

lîemLnf.!?  prouvée  par  tous  les  événements  quî  fe  font  fuccédés 

d^ns  les  de^uv  ^ ^ affoibhe  par  la  conduite  de  la  magi/îràturc 

extrême  - des  chofes  étoit  devenue 
CArecnntro  I » <^««6  raifon  , jc  crois  que  leur  conduite  a été  en- 

cLwnr,f^„ l’"' paf-1-oe  heureafe  , mais  rare 
corjis  ^ “ <l«  >na>vidùs  l’a  emporté  for  1»  pente  naturelle  det 

la  dignité,  ni  de  Hoattence  dej 
Perdre  ôotf  I '“"“«"«sffatres  dans  l’ordfe  dvU  * utiles  dans 

P“'‘“<1“«-  ■>«  «o«  que  l’ordre  des  tribunaux  , des  niagilirats.,  des 
«Xnti’r  la  HW^  «changé  arbitrairlmerrr  , fans 

doivent  être  r,è  AA  attributions  aux  juges  fubalternes 

mSràt.  ejro  certaines  provinces  ; mais  les 

dlnî  la  léoTr”  à convenir  qSe  lerms  fonUions  . 

d^ri  > «ipivent  être  purement  coofuttatives , & que  leur 

fi^urVe^T.”'®  légitime,  fetoient  réellement  augmentées, 

le»  eandPd,Ti^l.”‘“r  'f'  > tous  les  ordres  de  citoyens,  fi 

tottres  lei  rc  d prefentes  au  corps  & au  roi  par  les  provinces,  fi 
îdirr«r-  que  celles  des  corps  admi. 

«elles  iU  M • > ^*^P«nl^es  de  juger  le  fait  dans  les  caufes  crimi- 

dïxercer  ^ le  genre  de  pouvoir,  qu’il  eft  le  plus  pénib*® 

^ > « qui  excite  le  plus  puiflamment  raiiîmadverfion  publique» 


cfticîcrs  f oii  l’oppf ciîîoii  des  cofutniffaires  Sc  1 avance 
des  traitants  pefent  à la  fois  fur  la  nation,  ûmple  fpeo- 
tatrice  , & toujours  également  vidime  & de  leuc 
tinion , & de  leurs  débats. 

Le  prince , exclufivement  livré  aux  confeils  de  ceux 
qui  ont  intérêt  de  Tégarer  , nage  dans  un  océan  d in- 
certitudes , embraffe  tour-à-tour  des  fyftêmes  divers , 
voit  fes  volontés  arrêtées  par  les  prétentions  des 
corps,  des  claffes , des  individus  , & ne  rencontre  la 
docilité  qu’en  facrifiant  l’intérêt  facré  de  la  multitude. 

Les  lois  détournées  fans  cefle  de  leur  but , deftruc- 
tives  des  biens , oppreflives  des  hommes , fe  relTen- 
tent  également  de  l’influence  ufurpee  de  quelques  per- 
fonnes,  & de  la  foibleffe  du  légiflateur  ; elles  corn- 
duifent,  enfin,  l’état  au  dernier  degré  d’épuifement, 
les  fu jets  à l’impatience , & le  fouverain  au  dégoi^ 
d un  pouvoir  odieux , qui  s’énerve  lui-même  en  avir 
lifTant  l’état  qu’il  captive,  & qui  s’eft  impofé  tant 
de  chaînes  faôiees  en  fecouant  fes  chaînes  légi- 
times. 

telle  eft  la  fituation  oii  veut  nous  ramener  M. 
Calonne  ; ou  plutôt  telle  eft  celle  ou  la  nation  Fran- 
çoife  languira  toujours  Jufqu’au  moment  defiré  qqi 
lui  rendra  fa  part  légitime  dans  j’exerdee  de  la  lé- 
giflation. 

Fn  vain  des  princes  abfolus  croiroient  concentrer 
en  eux  toute  la  puifence , en  abaiftant  les  tribunaux 
qu’ils  antoient  éleyés  pour  enchaîner  le  peuple  ; le 
ppuvoir  qu’un  homme  exerce  aux  dépens  de  tous, 
exige  néceflairement  quelque  foutien  : ft  le  peuple 
n’y  concourt  pas,  il  faut  que  des  familles  , que  des 
corps , que  des  individus  participent  à fpn  exercice , 
^ s’en  eniparent  tpt  ou  tard.  L:çs  gardes  prétorien- 
nes , les  maires  du  palais , les  fatrapes  & les  hachas 
font  les  écueils  néçeffaires  du  defpotifme  ; & ce  pou- 
voir, qu’on  n’obtient  jamais  qu’aux  dépens  delà  pro- 
priété publique , ne  fauroit  refter  qu’un  moment  dans 
les  premières,  mains  qui  l’ont  ufurpé. 


i6  ' ^ 

> auâi  , les  peuples  fe  flatteroierit^  êtt  fiM 

biilant  le  pouvoir  d’im  feul,  d’échapper  au  joug  dé 
rariftocratie.  Telle  eft , dans  un  état  defpotique  j lîn- 
fluence  du  pouvoir  arbitraire  du  chef , que  toutes  fes 
émanations , répandues  fur  les  divers  agents  de  1 admi* 
niftration,  participent  du  même  caradere;  un  tel 
état  n a point  de  magiftrats , il  ne  connoît  que  des 
maîtres;  les  officiers  n’y  édifient  pas  pour  le  peuple  § 
mais  le  peuple  pour  les  officiers,  & la  juflice  & lé 
droit  n y font  autre  choie  qu’une  efpece  particulière 
de  crédit. 

Oh  ! que  les  générations  à venir  Ibleitmiferit , à ja- 
mais ^ le  jour  qui  les  aura  fauvées  de  tant  decueilsl 
Il  arrive  enfin  ce  moment  que  les  veCux  des  bons 
citoyens  appellent  depuis  tant  d’années  ; nous  eri 
avons  l’affuranGe  dans  le  coeur  du  roi^  dans  l’attenté 
des  fujets,  dans  l’ordre  même  des  defiinéeSi 

Il  eft  une  époqiie  dans  la  nature  où  les  lumières 
de  la  râifoti , mûries  par  la  longue  durée  des  empi« 
res , appliquent  enfin  l’heureux  remede  à la  corruption 
des  peuples  vieillis* 

Il  eft  une  époque,  dans  cet  empiré ^ où  les  bai^ 
bares  inftitutions^  où  les  préjugés  incohérents  dés 
peuples  divers  qui  nous  ont  formés  j doivent  difp^ 
roître  par  le  temps,  & laiffer  à découvert  le  Carac- 
tère originel , orné  des  fruits  de  Texpérience  & des  dons 
de  la  philofophie* 

Ainfi , cette  lente  révolution , qui  délivra  lés  prin- 
ces chrétiens  de  l’autorité  temporelle  de  Rome , ré* 
duira,  dans  d’heureufes  limites,  le  pouvoir  abfolu  dés 
rois,  & parcourra  fucceffivement  toutes  les  régions 
‘de  l’Europe. 

Un  jour  la  profpérité  des  nations  libres  acquéf- 
ra,  dans  la  politique,  un  tel  degré  d^afcendant,  qué,# 
pour  conferver  leur  pouvoir , les  defpotes  feront  obli- 
gés d’alléger  les  fers  de  leurs  peuples* 

Heureux  alors,  & glorieux  celui  qui  citera,  parmi 


ij 

fes  foüverainçj  le- tnodele  des  tois  ^ le  patron. defe 
hommes  & le  premier  inlligateur'  d’une  fi  belle  ré- 
volution 1 • 


Formé  de  V Ajfetnblét  Nationale^ 

M.  DE  Galonné  a crltic^ué  la  proportion  du  tiers^ 
état  ; la  délibération  par  ordres  réunis  ne  fauroit  lui 
convenir^  puifqu’elle  offre  le  feul  moyen  denréalifet 
l’avantage.  Aufli  fâit-il  un  crime  a M.  Necker  d en 
avoir  fait  entrevoir  la  fimplè  pofîibilité. 

Il  ne  propofe  point , il  eft  vrai  j de  feparer  les 
trois  ordres  \ mais  il  forme  une  chambre  particulière 
de  la  noblede  & du  clergé  réunis  ; & il  veut  qu  elle 
foiti  à l’avenir,  compofée  d*une  forte  de  pairie^ 
qui  afTimileroit  nos  états  généraux  à la  forme  du  par- 
lement d’Angleterre* 

Ëmpreffé  cependant  d’éloigner  lidée  d’en  adopte^ 
la  conftitütion  ^ il  fe  hâte  de  nous  rappeler  les  cir- 
conftances  qui  diflinguent  les  deux  royaumes  ; il  n’a 
pas  fait  affez  d’enlever  aux  états-généraux  toute  part 
a la  légiÜation  , il  déclare  que  la  volonté  du  foi  doit 
prononcer  entre  les  vœux  divers  des  deux  chambres  5 
il  a flatté  lés  deux  premiers  ordres  ; il  fe  hâte  de  fe 
réconcilier  avec  la  puiflance  arbitraire* 

Selon  lui , la  balance  des  trois  pouvoirs  eft  la  feule 
forme  qui  puifîe  foutenir  la  monarchie  temperée  ; mai^ 
elle  n’exifte  qu’en  Angleterre  ; elle  ne  fauroit  exiftet 
qu*avec  tous  les  acceflbires  ^ & même  les  abus  dont 
elle  y eft  accompagnée;  elle  n’eft  enfin  bonne  Ôc 
poftible  9 que  dans  un  royaume  infulaire* 

Tout  Ce  que  dit  M.  de  Galonné  fur  ces  objets  f 
tte  mérite  certainement  pas  d’être  réfuté  ; mais  il  ne 
fouroit  être  inutile  de  jeter  encore  quelques  idees 


fur  des  matières  qui  laiffent  à certaines  perfonnes  tant 
de  nuages  & de  préventions. 

Je  penfe  que  la  plupart  de  ceux  qui  dei^andent  à 
délibérer  en  ordres  réunis  , ne  Tentent  pas  moins 
Futilité  d’établir  le  fyftême  des  trois  pouvoirs  dans 
le  corps  légiflatif. 

Mais  ils  Tentent  auffi  les  intolérables  abus  qui  ré- 
fulteroient  , de  Tornier  les  deux  chambres  par  une 
fimple  Téparation  des  ordres  (l). 

Ils  Tentent  que  , Toit  que  la  première  chambre  doive 
fe  compoTer  par  une  magiftrature  héréditaire , affimî- 
lée  à la  pairie , ou  par  Féleélion  libre  de  tous  les 
ordres , il  eft  impoflible  de  parvenir  à cet  établiffe- 
ment , comme  à toute  bonne  inftitution  , fi  Ton  ne 
commence  à délibérer , dans  les  états-généraux , en 
ordres  réunis  ; car  la  forme  même  qu’on  jugeroit  pro- 

Sre  à conferver  la  conftitution^  ne  Teroit  pas  propre 
l’établir. 

Si  l’on  Toutenoit,  en  effet,  que  les  deux  chambres 
fe  trouveront  formées  en  féparant  les  communes  des 
deux  premiers  qfdres  , & qu’on  prétendît  ainfi  les 
comparer  à la  éonftitution  d’Angleterre , on  prouve- 
roit  une  grande  ignorance , ou  une  extrême  mau- 
vaifefoi. 

Le  privilège  politique  des  pairs  d’Angleterre  , eft 
fi  important  & fi  beau  , qu’aucun  autre  avantage  ne 
peut  le  remplacer , & qu’il  attache  invinciblement  au 
maintien  de  la  confiitution  les  premières  familles  de 
Fétat  & les  chefs  ordinaires  des  diverfes  branches  du 
pouvoir  exécutif. 

(i)  Il  ne  faut  pas  fe  de'guifer  i que  fi  la  féparation  des  ordres  nt 
devoir  pas  nous. conduire  incelfam  nenc  à l’anarchie  ou  au  defpotifine  , elle 
confommeroit  bientôt  l’aviliffement  & la  ruine  du  3*'  ordre  ; l’égalité  mêm# 
d’itnpôt  n’efi  qu’une  chimere , en  adoptant  ces  formes  arifiocratiques.; 
L’avarice  de  "quelques  perfonnes,  enveloppée  de  mots  pompeux,  eft  par- 
venue à les  faire  adopter  à l’amour  propre  & à la  crédulité  de  beau- 
coup d’autres  ; voilà  tout  le  fecret.  M.  de  Galonné  le  fent  fi  bien , qu’il 
ne  propofe  qu’un  léger  adouciftement  au  fardeau  de  la  taille  ; 6c  les  2$ 
avocats  de  Dijon  , qui,  par  parenthefe  , ont  copié  fes  maximes,  confervent 
toutes  les  exemptions  pour  les  offices  & emplois  , c’eft*à-dire  vraifen* 
blabiement  pour  le  tableau  de  l’erdre  de  les  chairef  de  Tuoiverfi^té. 


Cependant  les  citoyens  qui  en  jouiffent , font  trop 
élevés  & trop  peu  nombreux , pour  humilier  la  maffe 
des  fujets  ; leurs  fomilles  & leurs  enfants  n ayant  au- 
cune part  au  privilège , étant  au  contraire  confondus 
avec  les  autres  citoyens  , achèvent  d effacer  tout  ce 
qui  fe  trouve  d’odieux  dans  ces  fortes  de  diftin£lions. 

Les  pairs  n’occupent  exclufivement  qu’un  très-pe- 
tit nombre  de  places;  & les  préférences  qu’ils  peu- 
vent obtenir  , font  fort  adoucies  par  le  nombre  borné 
de  ceux  qui  en  jouiffent. 

Non-feulement  ils  ne  poffedent  aucune  exemption 
pécuniaire , mais  il  leur  feroit  impoffible  d’en  établir , 
puifqu’ils  ne  peuvent  ni  propofer  le  bill  des  fubfides  , 
ni  propofer  des  modifications  à celui  qui  leur  eft 
préfenté  par  les  communes. 

Ainfi , la  chambre  des  pairs  qui  donne  , a la  conf- 
titution  d’Angleterre,  une  fi  grande  fiabilité  (î)  , ne 
préfente  prefque  aucun  des  dangers , aucun  des  vices 
de  l’arifioçratie. 

On  ne  peut  même  difconvenir  que  toute  autre  com- 
pofition  de  la  chambre  haute , quelque  flatteufe  qu  elle 
pût  être  pour  l’amour  de  l’égalité  , ne  préfentâr  tôt 
ou  tard  des  inconvénients  , & ne  manquât  fur-tout, 
en  ce  moment , de  l’épreuve  de  l’expérience. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  forme  Angloife  ne 
fauroit  être  ni  perfectionnée , ni  féparée  de  les  abus  ; 
ceux  qui  penfent  qu’elle  n’efi  convenable  qu  a l éten- 
due & à la  pofition  phyfique  de  cet  état , n’ont  étudie 
ces  matières  que  bien  fuperficiellement. 

La  corruption  de  la  chambre  des  communes , qui 
fait  en  Angleterre  le  principal  danger  de  la  confii- 
tution  , tient  principalement  à deux  caufes. 

L’une  , que  plufieurs  auteurs  ont  relevée  , efi  1 iné- 
galité de  la  repréfentation  qui  fait  nommer  la  majo- 


(i)  Indépendamment  de  l’avantage  de  fournir  un  tribunal  pour  juger  les 
crimes  d’e'tat  ; tribunal  dont  l’indifpenfable  formation^  fera  l’une  des  ope- 
rations les  plus  difficiles  dans  les  prochains  e'tats  generaux. 
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tit#  des  membres  par  de^  éieftèü^s'  û pâuvVes  ou  fi 
peu  nombreux  , que  leurs  choix  font  prefque  nécef-»^ 
îairement  achetés  par  la  cour  , ou  par  les  candidats^ 
L’autre , eft  la  faculté  d’élire  tous  ceux  qui  difpo- 
fenr  d’une  certaine  propriété  dans  toute  l’étendue  de 
l’Angleterre,  fans  exiger  rti  domicile,  lii  propriété 
jfituée  dans  le  diftrid  de4’éle£ïi6n;  cette  liberté  qu’un 
jvaim  enthoufiafme  admire  , permet  aux  élefteurs  de 
pommer  des  députés  qu’ils  ne  connoiffent  point , fur 
qui  ils  n’exercent  aucune  cehfure  , éloigne  & décoii- 
ragè  la  partie  la  plus  faine  des  citoyens,  & tranf? 
porte , dans  le  corps  repréfehtatif , toute  la  cor-^ 
yuption  de  la  capitale,  - 

Ces  deux  abus  font  déjà  en  partie  prévenus  en 
France;  & ü fera  facile  de  porter  plus  lpitl  cette  per- 
fedion  , lors  fiir-tôiit  qu’on  aura  fenti  que  , quelle 
que  foit  la  forme  qu’on  adopte^  il  eft  indifpenfa* 
ble  qu’a  d’avenir  les  ordres  fp  Comment  conjointement 
Indépendamment  des  inftitutions  ,*  la  nature  des, 
chdfes  notîs  promet,  je  crois  , plus  dé  pureté  qu’en 
Angleterre  dans  le  corps  repréfen tarif, 

C’eft  un  grand  avantage  pour  la  liberté , lorfqne 
la  propriété  territoriale  domine  dans  l’efprit , dans 
les  moeurs  , dans  le  gouvernement  d’un  peuple  ^ car 
il  en  réfulte  plus  d’énergie  & plus  de  pureté  dans 
les  âmes  , moins  d’inégalité  dans  les  fortunes , plus 
de  moyens  phyfiques  de  réfiftance , & la  prépon- 
dérance de  ceux  qui  ont  intérêt  à la  cdnfiitution  , 
fur  ceux  qur  penfent  trouvei*  le  leur  à la  détruire. 

Dirai-je  plus  ? Le  François  eft  lè  peuple  de  [’univers 
le  pins  fenfîble  à F opinion  publique , c’eft  en  lui  le 
mode  dominant  ; cette  vanité  qu’on  méprife , peut , 
en  un  moment , fe  convertir  en  amour  de  la  gloire 
& de  l’honneur  ; il  craint  la  honte  plus  que  la  mort. 
Or , je  crois  qii’ii  y a dans  le  peuple  Anglois  i^ne 
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force  de  çafadlere  qui  peut  aller  jufqu’â  braver  la 
honte  (i). 

Enfin  , la  France  auroit  encore , dans  les  états  de 
province , un  avantage  fur  TAngleterre. 

Autant  ces  corps  feroient  dangereux  , s’ils  prêtent 
doient  rivalifer  avec  J’affemblée  nationale  , autant 
peuvent-ils  contribuera  fortifier  la  conftitution,  quand 
ils  n’en  feront  que  le  corps  de  réferve , & pour  ainfi 
dire  les  racines  de  l’arbre , au  lieu  d’en  être  les 
rameaux.  ^ 

Car  la  force  que  lafiemblée  nationale  obtiendra 
du  droit  exclufif  d’accorder  l’impôt , les  états  de  pro- 
vince la  trouveroient  dans  le  droit  exclufif  de  répartir 
& de  percevoir,  « ’ 

Et  ces  puiffances  négatives  que  M.  de  Galonné 
redoute , & qui , dans  les  monarchies , font  le  vrai 
rempart  de  la  liberté , s’afiérmiront  de  plus  en  plus , 
quand  les  âmes  feront  devenues  libres , & que  les 
principes  nationaux  auront  univerfellement  pénétré. 

Quant  aux  raifons  tirées  de  l’étendue  & de  la 
fituation  du  royaume  , pour  éloigner  de  nous  la  pof*- 
fibilité  d’un  gouvernement  modéré , je  ne  les  trouve 
point  décifives. 

Il  ne  fauroit  être  queftion  de  borner  le  pouvoir 
du  roi  dans  tout  ce  qui  doit  concourir  à la  défenfe 
de  l’état.  Ainfi , la  promptitude  & l’énergie  n’en  feroient 
point  diminuées. 

Le  danger  d’une  armée  nombreufe  n’efi:  pas  fi  grand 
pour  la  liberté  publique  , qu’il  a dû  le  paroître  à celui 
qui  nagueres  ne  croyoit  pas  acheter  trop  cher  la 
faveur  des  minifires  de  fon  maître  , en  propofant 
le  meurtre  d’un  citoyen. 

Nous  avons  vu , ious  un  régime  qui  tendoit  à tout 


(i)  Ce  feroit  bien  moins  encore  l’amour  exceflif  de  I9  libeité  qu’il 
faudroic  redouter  dans  notre  corps  reprdfentatif  ; je  Crois  que  le  danger 
dominant,  auquel  les  auteurs  de  l^i  conftitution  auront  à pourvoir,  c’ell 
renthoufiafme. 
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rarméè  Françoife  , ’marqner  la  limite  oii 
1 obeiffance  paffive  doit  cefler.  Qu  aurions-nous  à 
redouter  d’un  corps  de  troupes  citoyennes  , quand 
la  patrie , devenue  libre , aura  ferré  fes  enfants  par 
de  nouveaux  liens? 

Au  refie , la  formation  d’une  chambre  des  pairs 
feroit  un  des  moyens  les  plus  propres  à combattre 
les  dangers  de  ce  genre , puifqu’elle  intérefferoit  à 
la  conflitution  .les  chefs  ordinaires  de  l’armée. 

Enfin  , il  efl  fi  peu  prouvé  que  la  conflitution.  An- 
gloife , perféâionnée  , fût  inapplicable  au  royaume  de 
France  , que  la  dégénération  de  nôtre  gouvernement 
ell  principalement  provenue  d’une  différence  acci- 
dentelle , qui  s’efl  introduite  dans  les  deux  états , à 
la  chute  du  fyflême  féodal. 

En  Angleterre,  la  pairie,  c’efl-à-dire  tout  ce  qui 
refloit  de  la  puiffance  des  grands  feudataires , fe  réunit 
au  corps  repréfentatif , & le  fortifia  confidérablement. 

^ En  France , la  pairie  fe  réunit  à la  puifTance  judi- 
ciaire , & lui  fournit  les  titres , les  prétentions  & la 
dignité  qui  l’ont  fait  rivaüfer  avec  le  corps  repréfen- 
•tatif. 

Cette  fource  de  différences  que  M.  de  l’Olme  n a 
pas  relevées  , feréit  fufceptible  , dans  fes  conféquen- 
ces,  des  plus  riches  développements;  car  on  y trou- 
veroit  l’explication  de  la,  deflinée  qu’ont  eue  , dans 
( les  deux  états  , la  formation  des  lois  , la  pourfuitç 
des  crimes  nationaux , la  fiabilité  du  corps  repréfen- 
tatif, & la  confervation  des  maximes  qui  fe  perfec* 
tionnoient  fans  ceffe  chez  nos  voifins , tandis  qu’elles 
/e  convertiffoienr  pour  nous  en  maximes  d’enregiflre^ 
ment  & de  vérification  libre. 

Ici , au  rcfle,  fe  préfente  encore  une  réponfe  â ceux 
qui  argumentent  des  chambres  Angloifes  pour  féparer 
les  ordres  parmi  nous  , puifque  la  chambre  haute  n’eft 
que  la  pairie , & qqe  tout  le  corps  repréfentatif  formé 
des  diverfes  claffes  de  citoyens , & qui  correfpond  à 
nos  états-généraux , efl  réuni  dans  la  chambre  baffe. 
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Si  j’infifte  fur  ces  comparaifons  , ce  n’eft  pas  pouf 
éloigner  de  nous  l’efpoir  d’une  forme  plus  heureufe , 
mais  feulement  pour  démontrer  qu’il  feroit  facile  de 
nous  approprier  & de  perfedionner  celle-là , ceû 
pour  répondre  à des  préjugés,  & fur-tout  pour  mettre 
au  jour  rilluiion  de  ceux  qui  s’appuient  de  l’exemple 
de  l’Angleterre,  pour  faire  délibérer  les  ordres  fé- 
parément. 

Ah  ! jamais  les  Anglois  ne  fuflent  devenus  libres, 
fi  , quand  il  s’agifl'oit  de  fonder  une  conftitution , & 
d’obtenir  des  Chartres  favorables , des  ordres  rivaux , 
hériffés  de  prétentions  , animés  de  principes  oppofés , 
euffent  refpedivement  ifolé  leurs  vœux , leurs  intérêts 
& leurs  délibérations. 

Non  , les  citoyens  d’un  même  état  ne  feront  jamais  ' 
affez  pénétrés  de  la  néceflité  de  fe  réunir , d’oublier 
au  moins  , dans  certains  moments , les  prétentions 
exceffives  , les  méfiances  injuftes  , tout  ce  qui  les  ir- 
rite refpedivement , & les  diftrait  de  l’intérêt  commun. 

Eh  î ne  voyez-vous  pas  que  la  propofition  qui  vous 
indigne  dans  la  lettre  de  M.  de  Calon;ie , eft  l’ho- 
rolcope  infaillible  de  la  délibération  par  ordres  ? Heu- 
reux encore,  fi  l’autorité  qui  feroit. forcée  de  prononcer 
entre  vous,  trouvoit  affez  de  moyens  pour  faire  .obéir, 

& fi  vous  ne  recueillez  pas , avec  toute  la  honte  du 
defpotifme  , toutes  les  horreurs  de  l’anarchie  ! 


Objets  divers  ^ relatifs  à la  liberté  civile  & 
à V économie  politique. 

M • DE  Galonné  n’eft  pas  auffi  riche  fur  ces  objets 
qu’on  auroit  dû  l’attendre  d’un  homme  d’efprit , dont 
les  plus  belles , années  fe  font  paffées  dans  les  pre- 
mières places  de  l’adminiftration. 

Mais  que  dire,  à la  vérité  , quand  on  eft  garrotté 
ile  tant  de  liens , quand  on  a d’anciennes  affertions  à 


/ 


I 


. 

Ibuteitir , des  pmtfances  contraîrei  à ménâger  , ilrt 
jugement  perfonnel  à craindre,  &,  par-deffus  tout^ 
la  follicitiide  de  fe  foire  élire  aux  états-généraux  ?, 

Faut-il  s’étonner  que  M.  de  Galonné  admette  la 
vénalité  des  offices , pour  fe  faire  pardonner  les  chan» 
gements  dans  le  code  criminel  , qu’il  eftime  nécefo 
faites  à fa  fureté  ; qu’il  propofe , contre  l’abus  des 
arrêts  du  confeil , les  mêmes  précautions  qui  , depuis 
û long  temps  , ont  été  fans  ceffe  recommandées  , êt 
toujours  inutiles  ; qu’il  s’attache  à foiitenir  l’impôt 
territorial  en  nature,  dont  le  moindre  vice  eft  d’en- 
traîner des  frais  immenfes,  des  abus  innombrables 
dans  fo  perception , & dont  le  plus  grand  eft  d’être 
indéterminé  dans  fon  produit,  proportionnel  aux  fa- 
cultés des  citoyens , au  lieu  de  l’être  aux  befoins  de 
rétat  & de  la  nature  de  ceux  que  M.  Smith  à rélégués 
dans  ces  empires  d’Afie,  où  l’impôt  eft  un  tribut , fit 
le  prince  , unique  propriétaire  ? 

il  eft  cependant  difficile  de  s’accoutumer  à l’indi- 
gnation de  M.  de  Galonné , lorfqu’ayant  laiffé  , dans 
les  revenus  de  letat,  cent  quinze  millions  de  déficit, 
il  fe  plaint  que  les  fonds , qu’il  avoit  déftinés  à Ta- 
mortiftement  des  dettes , aient  été  détournés  à d’autre^ 
iifages. 

Si  M.  de  Galonné  propofe  au  roi  plufieurs  inftitu- 
rions  utiles , elles  éroietit  toutes  déjà  connues  ; plu- 
fieurs avoient  fixé  l’opinion  avant  qu’il  eut  parlé; 
mais  c’étoit  âr  hii  qu’il  étoit  réfervé  de  vouloir  n’en 
f^ire,qu!un  preftige , en  les  féparant  de  leur  principe , & 
d’affocier  les  ufoges'd’un  peuple  libre  avec  un  gouver-» 
nement  d’efclaves.  ' 

Çeft,  dit-il,  en  affurant  aux  fujets  la  liberté  d« 
leurs  perfonnes  & la  propriété  de  leurs  biens , mais 
en  fe  réfervant  en  entier  la  puiffance  exécutive  St 
légiflative , que  le  prince  conciliera  fes  droits  avec  la 
liberté  du  peuple.  Ignore-t  il  donc  que  la  liberté  civile 
& l’efclavage  politique  né  peuvent  compatir;  que  toutes 
les  lois  particulières  d’un  état  dérivent  du  principe 


du  gouvernement , & que  là  où  toute  la  ptnffance 
publique  eft  concentrée  dans  une  feule  main , la  fu- 
reté des  perfonnes  , la  liberté  delà  preffe , le  dépôt 
inviolable  des  lettres  , la  propriété  des  «toyens,  celle 
des  créanciers  de  l’état,  l’égalité  meme  des  fubfides 
& le  crédit  national  ne  font  jamais  que  des  dlulions, 
des  promeffes  trompeufesdu  pouvoir,  ou  les  bienfaits 
d’un  prince  vertueux,  qui  changent  Scpaffent  comme  lui. 

C’eft  la  liberté  politique , c’eft  l’influence  du  peu- 
ple fur  la  loi,  qui  donne  une  première  bafe  a cesbeu- 
reufes  inftitutions , & qui  leur  prépare  un  nouvel  appui 
dans  le  caradere  national. 

C eft  elle  qui  fait  dominer , dans  refpnt  puWic 
& dans  tous  les  ufages  dun  peuple  , rinfluence  de 
Fopinion , le  refpea  des  hommes  & lautonte  àe  h lou 
Alors , la  publicité  des  procédures  & des  delibe- 

rations,  la  liberté  de  la  prefle , l’impreflicm  df  comp- 
tes, des  procès-verbaux,  des  réfultats  de  lajdminifr 
tration,  ne  font  plus  que  des  conféquences  du  pour 
voir  du  peuple , qui , en  confiant  a des  officiers  les 
fonaions  qu’il  ne  peut  remplir , n’a  P°»nt  aliéné^  le 
droit  de  cenfure , & s’eft  réfervé , fut  eux , 1 influence 
de  Topinion. 

Alors,  le  titre  d’homme  eft  le  plus  facré  de  tous; 
l’exiftence  du  pauvre  devient  quelque  chofe  de  piu« 
important  que  la  propriété  du,  riche;  la  loi  ne  punir 
pas  des  mêmes  peines,  & l’on  ne,  pourfuit  pas  plus 
exaaement  le  vol  que  l’affalfinat  ; enfin , les  formes, 
criminelles  ne  font  pas  toutes  pour  la  propriété , toutes 
pour  la  délation  , toutes  pour  affurer  l’empire  du  pou* 
voir  fur  la  liberté  des.  hommes. 

La  juridiaion  de  police , étrokeraent  bornée , n’ea 
plus  qu’une  furveillance  paternelle , au  lieu  d’une  in- 
quifition  tyrannique. 

Chaque  ofticier  public  dtiit  compte  à h loi 
~1^nâions  qui  lui  furent  conifiées. 
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La  piiiiFànce,  arbitraire  ne  peut  ni  Tuppléer,  ni  em«?. 
pêcher  les  jugements. 

Aiiciin  tribunal  permanent  n’a  le  droit  de  juger  les 
^rim,es,  & ces  dangereufes^  fondions  ne  font  plus, 
dans  la  main  des  grapd.s  magiftrats , un  moyen  de. 
tout  affujettir,  & dans  des  juges  corrompus , un  glaive 
oifert  à roppreflion  (i). 

A h ! ç eft  alors  auffi , c’eft  alors  féulement  que  peu- 
yent  fe  réalifer  tous  ces  grands  principes  d’économie.,^ 
^ui , fous  un  gouvernement  abfolu , ne  feront  jamais' 
que  les  fonges  de  gens  de  bien. 

Le  crédit  public  s’établit,  il  amene,  avec  lui,  ces. 
reffources  variées,  ces  richeffes  d’opinion , qui  font  le 
fruit  de  k confiance  & le  fécond  patrimoine  des  peuples 
libres;  il  affranchit  le  tréfor  publie  du  defpotifme  des 
traitants;  il  fupprime  une  foule  d’emplois  vénaux,  épure 
^infi  l’efprit  national,  & rend,  aux  pcofefîions  utiles,  une 
jTmltitude  de  citoyens;  il  rapproche,  enfin,  pour  l’a-, 
gricuhiire  & pouf  l’indudrie , le  moment  qri,i  doit  les 
îégénérer , en  effeduant  la  rédudian  de  l’intérêt  légab 

L’impôt  dégagé,  comme  toutes  les  lois,  des  entra- 
ves qui  préfidoient  à fonétablifTemeat , n’efl  plus  com- 
biné pour  ménager  lès  intérêts  des  grands , & l’imaj 
gination  du  peuple:  rendu  déformais  â fes  vrais  prin- 
cipes , il  fe  répartit  avec  proportion  ; encourage  les. 
mœurs  , au  lieu  de  les  corrompre;  s’adapte  , aur 
tant  qu’il  eft  pofîible  , à la  réprodiidipn  des  richeffes. 

Tout  fleurit,  tout  renaît  fous  riieureufe  influence 
We  la  liberté  ; le  commerce  , affranchi  des  perféçu- 
tions  fifcales.  &;  légales,  n’çfl  plus  defpotiquement  di- 
rigé par  des  magiflrats  qui  l’ignorent,  & les  confeik 


(i)  Daijs  les  états  defpotiquçs , où  les  hommes  puiflànts  font  tout , 
& les  lois  à-peu-près  rien  , il  peut  êtrè  néceOaire  , afin  d’entretenir  queU' 
que  police , que  la  puifîànce  qui  punit  le  crime  , continue  dans  la  perfuiyie 
du  juge,  & feitve  à le,  metire  à l’abri  du  reffentiment  du  condamné  ; mais, 
fous  ufi  gouvernement  réglé  , cet  excc-,  d’abus  ne  fauroit  être  à craindre  j 
illégaux  y font  fuflvlamment  prévenus,  & il  ne  s’agit  plus  oue 
couvert  Jes  abus  du  pbtivoir  iégajl. 


întéreffés  d’un  petit  nombre  de  marchands:  ouvert  à 
tons  les  citoyens,  fans  tribut  & fans  préférences , il 
V fur- toutes  les  clalTes,  & cefle 

d ofthr  le  tableau  d’un  traité  honteux , entre  l’ad- 
mimftration  emprunteufe  & le  crédit  des  monopoleurs.. 

Il  “X-  mêmes  principes  une  nou- 

velle aftivite  ; 1 agriculture  , le  premier  des  arts  , ho 
noreepar  1 elprit  public,  encouragée  parles  lois,  attire 
enhn  , dans  fes  ateliers,  toutes  les  claffes  de  citoyens  • 
«""Çhit  de  leurs  lumières  , & trouve  une  fourcê 
de  fécondité  dans  la  nouvelle  énergie , qu’une  léeis- 
infpire  aux  anciens  colons.  A la 
renaiffance  des  droits , à l’heureufe  difparition  des 
privilèges  odieux  , l’efpérance  & l’émulation  pénè- 
trent avec  rapidité,  dans  ces  claffes  humiliées  : l’afti- 
vite  du  travail,  en  divifant  les  propriétés,. amene  à 
grands  pas  cet  heureux  moment  où  le  bonheur  n’ell 
plus  un  droit  exclufif,  où  les  jouiffances  de  la  li- 
appartiennent  à tous  ceux  qui  la,  défendent , 

U le  fafte  infuhant  des  riches,  honteux  enfant  de 
1 efclavage  & de  1 inégalité  des  fortunes , fait  place  au 
^'xe  daifance  & de  commodité,  fource  de.  félicité 
commune  , image  de  la  dignité  du  peuple , & f,gne 
tndubit,|ible  des  bonnes  lois  & d’un  erapke  floriffalt, 
tft-il  dans  les  douceurs  du  lien  focial,  dans  l’énergie 

rr,n  ^ J prodigcs  des  arts  , dans  les 

conceptions  du  génie  ? Eft-il  un  feul  don  de  la  divi^ 

"^^^'"ande  à germer  fur  une  terre  libre, 
a 1 abri  d une  heureufe  conftitution  ? 

O nation  fl  digne  d’être  heureufe,  Stfilong-temos 

degradee  ! ce  n’eft  point  à toi  qu’il  feroit  peLis  de 

Dofé!  appliqué  à te  com- 

yens d avilir , qu  une  décevante  adminiftration  pré- 
pare  aux  peuples  crédules;  ton  invincible  fierté  s’aniol- 
iiiiqu  dans  les  pUilirs  ; ton  antique,  honneur  s’étoit 


»»  - V..  / 

converti  en  une’  vanité  frivole;  to’n  génie  ptWe  e 
fon  flambeau,  éloigné  des  nobles  objets  qui  lagran- 
diflTent  & le  fortifient , s’oublioit  dans  de  puérils, 
ieux,  fe  confumoitau  milieu  des  rêves  fantaftiques^ 

& foulageoit  trop  fouvent  fa  douloureufe  inquiétude 
à combattre  d’utiles  inftitutions  & d’importantes  ve^ 
rités.  Il  fembloit  que  la  nature  eût  été  contrainte  a 
livrer  à la  corruption  fon  plus  intereflant  modèle  , 

& qu’erifin  elle  abandonnât  l’empire  malheureux  qu  elle 
avoit  fi  long-temps  défendu.  _ ^ < 

Eh  bien  ! les  maux  fe  font  évanouis  ,1  efperance  a 
lui  dans  tous  les  cœurs  au  premier  en  de  la  liberté. 

O vous  tous  généreux  François  qui  conferyates  pour 
la  patrie  le  dépôt  du  caraélere  antique  & des  primi- 
tives vertus;  hommes  confidérés  dans  tous  les  états 
vénérés  dans  tous  les  partis;  irréprochables  citoyen^ 

patriotes  zélés, peres tendres,  epoux fideles,  achevei 

Jour  nous  aujourd’hui  la  mefurede  vos  bienfaits;  appre- 

nez-nousàrecueilürlesbiensque  vous  “««^avez  fmt 

aimer.  Ah  l c’eft  ici  le  vrai  moment  d exercer  1 e mpiœ 
des  vertus;  c’eft  à vous  de  faire  entendre  de  toutes, 

parts  des  paroles  coociliatrices.  ^ i • aVc»  /îr 
*^Et  quoi!  lotfqu’un  prince,  amroe  par  la  juftice  «• 
guidé  par  le  génie , nous  préfente  noblement  ’ 

que  tant  de  peuples  acquirent  par  le  fang,  & qu>l^ 
ne  crurent  pas  acheter  trop  cher  ; quand  un  dellm 
encore  inoui , nous  appelle  â recueillir  la  glo  ire  des  ré- 
volutions & la  félicité  qw  les  fuit  ; quand  un  régné  long, 
dans  l’ordre  de  la  nature  & oonfervé  par  notre 
fe  prépare  à confolider  l’édifice  qu’il  fonde 
ah!  ce  moment,  eft-ildonç  fa’rtpoiir  s’écouler  dans  de 

vains  débats ï . o. 

Oh!  malheur  à qui,  dans  ces  jours 
prépare  à devenir  fibre,  & médite  encore  de  donner 
des  fers  I Malheur  à qui  prend  le  titre  de  noble  , & 

coLe»pu7av“  MAaL.  l h.,.»bl. 

fur  le  front  d’un  homme  ! Etes-vous  grands,  vous  qu. 


Voulez  brlfet^  vos  chaînes,  & qui  voulez  affujettîr; 
vous  qui  préféreriez  des  titres  pompeux  au  titre  de  ci- 
toyens libres?  Ah!  quittez  l’erreur  qui  vous  abufe,  il 
eft  de  flatteufes  préférences,  il  eft  d’utiles diftindions  ; 
mais  il  n’eft  qu’une  feule  grandeur,  c’eft  le  refped 
des  droits  des  honunes  & l’amour  de  la  liberté. 


FIN. 


